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La médiation de rue comme régulation 
des désordres urbains

Éric Marlière et Séverine Fontaine 1

Résumé : Les ruptures entre les jeunes dits « des cités » et les élus locaux se 
sont opérées progressivement depuis les années 1980. Elles se sont accen-
tuées brutalement avec les émeutes de novembre 2005, comme le montrent 
les récentes échauffourées entre jeunes et police dans les cités populaires 
urbaines. Quelle que soit la culture politique de la commune, les élus locaux 
ont de plus en plus de mal à conserver de la crédibilité à l’égard d’une frange 
croissante de la jeunesse des quartiers populaires, celle qui se situe en mar-
ge. C’est le cas d’une municipalité « gauche » de la banlieue de Paris étudiée 
entre 2007 et 2008 qui voit une augmentation graduelle des tensions entre 
jeunes et institutions. Cette situation que l’on pourrait qualifier d’« explosi-
ve » amène les édiles municipaux à concevoir (avant les émeutes de 2005) un 
dispositif de médiation de rue composé d’adultes originaires des cités HLM 
qui composent la ville.

Mots clés : médiation de rue, dispositif expérimental, élus municipaux, « banlieue 
rouge », recompositions politiques, politique de la ville, jeunesse populaire, préven-
tion, « culture de rue », conflits, violences urbaines, paix sociale, négociations.

Depuis bientôt trente ans, la jeunesse des «  quartiers sensibles  » est 
devenue un nouvel acteur social. Les émeutes urbaines de 2005 ont donné à 
celle-ci une dimension politique nationale marquant un véritable tournant dans 
le paysage politique français. Si, dans les années 1980, avec la fermeture des 
usines et la décomposition du monde ouvrier, certains chercheurs se posaient 
déjà la question de l’avenir des enfants d’ouvriers et/ou d’immigrés (Dubet, 
1987 ; Bouamama, 1994), vingt ans plus tard, la situation s’est dégradée au 
point que nombre de sociologues pensent que nous sommes passés de la 
génération « galère » et « marche pour l’égalité » dans les années 1980 à une 

1  Éric MARLIÈRE, maître de conférences à l’université Lille 3, chercheur au CeRIES EA 3589 et 
Séverine FONTAINE, doctorante en sociologie sous la direction de Serge PAUGAM, ERIS (Équipe 
de Recherche sur les Inégalités Sociales), EHSS/ENS.

DOI: 10.3917/pp.026.0013
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« génération d’émeutiers » deux décennies plus tard (Beaud & Masclet, 2006). 
Les recherches empiriques récentes attestent d’un sentiment vécu d’abandon 
et de désespoir conjugué à celui d’injustice fortement ancré pour la plupart des 
jeunes rencontrés dans les cités populaires, quels que soit leur âge, leurs par-
cours scolaire et professionnel (Marlière, 2008a).

La récurrence du phénomène de « violences urbaines » témoigne d’une 
cassure politique et symbolique grandissante entre les élites politiques nationa-
les et locales, d’une part, et les habitants des quartiers populaires, notamment 
les plus jeunes, d’autre part. Au-delà des travaux qui soulignent l’importance 
de l’abstention (Braconnier & Domargen, 2005) et de la désaffiliation (Bacqué 
& Syntomer, 2001), il est essentiel de s’interroger sur les effets des mutations 
économiques qui évoluent dans les « quartiers sensibles ». Pour pallier les nom-
breux échecs et insuffisances des politiques publiques à l’égard des nouvelles 
générations en France depuis plus de trente ans maintenant (Loncle, 2010), 
des services de médiation voient le jour dans un certain nombre de banlieues 
populaires. Ces nouveaux services, dépendant des nouvelles politiques de pré-
vention, sont la plupart du temps constitués de jeunes adultes, dont la compé-
tence principale est la maîtrise des codes de la « culture de rue » mais aussi une 
connaissance des réseaux sociaux locaux. En effet, une partie de ces jeunes 
adultes rencontrés sur notre terrain dispose d’un capital d’« autochtonie » indis-
pensable à la régulation des désordres juvéniles urbains (Rétière, 2003). De ce 
capital, ces médiateurs formés à l’« univers de la rue » sont en mesure d’extraire 
des « savoir-faire », transformés en pratiques professionnelles leur permettant 
de gérer les conflits, voire de pallier un grand nombre de débordements.

Cet article repose sur l’observation de près de deux ans d’une ville de la 
«  ceinture rouge  » parisienne aux prises avec la décomposition du monde 
ouvrier et de son système social. Les élus municipaux peinent à trouver les solu-
tions permettant de faire face à cette jeunesse « turbulente » (Boucher, 2003) 
qui n’a rien à perdre. Le service de médiation, composé de trentenaires avan-
cés des quartiers populaires locaux, montre toute l’ambivalence d’un dispositif 
de régulation des désordres urbains, devant cette jeunesse populaire en diffi-
culté dont la présence, la « visibilité » et plus encore les nuisances associées à 
celles-ci troublent dans certains cas l’ordre public. Les élus locaux doivent faire 
face à l’urgence (électorale) en gérant les attitudes et comportements patho-
gènes de cette jeunesse populaire en proie à de grandes difficultés sociales. 
Les élus de la majorité municipale d’un ancien parti ouvrier cumulent les injonc-
tions contradictoires qui consistent à rassurer en partie les « classes populai-
res encore stables » (notamment les personnes âgées). En fait, les politiques 
locaux peinent non seulement à gérer cette jeunesse en marge aujourd’hui, 
mais pire encore, ils ne sont plus en mesure d’en anticiper les réactions.

La mise en place d’une expérimentation locale :  1. 
un dispositif de « médiation de rue »

Traditionnellement, les élus du parti ouvrier, cultivant ou jouissant d’une 
certaine proximité (sociale, culturelle, spatiale), occupent d’un point de vue 
sociologique des fonctions de médiation dans la cité. La proximité sociale et 
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culturelle de ces élus d’origine ouvrière se faisait naturellement avec la popu-
lation. C’est pourquoi la mise en place d’un tel dispositif est en quelque sorte 
un impensé, ou plus exactement la reconnaissance implicite et honteuse d’un 
schisme qu’il convient de cacher le plus possible. Pour être plus précis, la mise 
en œuvre d’une politique telle que celle-ci marque trois aspects essentiels : 1) 
Tout d’abord, il s’agit pour les politiques locaux d’un tournant dans la gestion 
publique de la ville. 2) La création d’un tel service au sein même de la struc-
ture municipale est, tour à tour, la reconnaissance pragmatique d’une sévère 
fracture entre des élus populaires et une partie plus ou moins importante des 
jeunesses de la ville. 3) C’est aussi le constat de l’échec d’une politique qui a 
longtemps investi et misé sur cette frange de la population. Réfractaires pour 
des raisons idéologiques et dogmatiques à la création d’un service de police 
municipale, les élus municipaux mettent en place un service de médiation de 
jeunes adultes issus des quartiers afin de pouvoir renouer au mieux les contacts 
avec les jeunes estimés « difficiles ». La tâche ultime étant d’instrumentaliser 
un tel outil de proximité, véritable vecteur de communication et de dialogue, et 
donc de régulation – au sens de la tranquillité publique – des comportements 
des plus jeunes concitoyens.

Avant de détailler davantage ce dispositif, revenons très rapidement sur 
le sens même, et surtout sur la manière de faire de la médiation. La médiation 
est un terme très générique, bien moins explicite qu’il n’y paraît. Son usage 
galvaudé ces dernières années nous laisse penser qu’il recouvre une homo-
généité de pratiques, tandis que la réalité est bien différente (Milburn, 2002). 
Derrière cet actuel engouement, se cachent en réalité plusieurs conceptions 
qui se juxtaposent les unes aux autres pour former un tout hétérogène au sein 
duquel différentes formes coexistent (médiation pénale, familiale, culturelle, de 
rue…). Parmi toutes ces formes possibles, la médiation a comme dénomina-
teur commun d’être une pratique fondée sur l’art du langage. Celle-ci permet 
de créer ou de recréer du lien entre des personnes en conflit et implique l’in-
tervention d’un tiers neutre, impartial et indépendant, le médiateur. Cela étant 
dit, nous pourrions préciser que, dans le contexte des « quartiers sensibles », 
le travail de médiateur est l’ultime recours des institutions municipales pour 
pouvoir contenir les débordements de plus en plus récurrents d’une partie 
des adolescents des quartiers populaires. En effet, le travail de médiateur de 
rue, souvent exercé par des « pacificateurs indigènes » (Boucher, 2010), se 
concrétise et se pérennise dans un contexte où le travailleur social diplômé 
d’État ne peut intervenir.

Ce qu’il faut comprendre, c’est qu’il existe deux manières bien distinctes 
de faire de la médiation. La première consiste à faire intervenir un tiers exté-
rieur, étranger à la situation, dont l’impartialité est présupposée plus simple 
de par sa non-implication dans l’affaire concernée. L’autre manière, radicale-
ment différente, nécessite le recours à un tiers intérieur, quelqu’un qui connaît 
les tenants et les aboutissants du conflit ou encore de telle dégradation de 
situation ; en un mot, un tiers qui maîtrise l’historique (c’est-à-dire aussi bien 
l’histoire locale et/ou familiale que l’imbrication relationnelle forte dans laquelle 
s’enracinent les ressorts des conflits, y compris territorialement dans l’espace 
de la ville comme des conséquences que ces ressorts territoriaux font reposer 
sur le fragile équilibre pacifique communal, etc.). Enfin, le recours à une forme 
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de médiation interne induit implicitement un rapport de confiance étroit, puis-
que le médiateur appartient « de manière pleine et entière » à la communauté, 
de laquelle il est même désigné pour occuper une fonction à part. Son élection 
a pour présupposé sa capacité à savoir s’extirper de sa condition « primaire » 
de simple habitant de quartier et de façon désintéressée. C’est aussi là une 
des difficultés de cette mission : savoir se montrer impartial, en laissant de côté 
préjugés, intérêts personnels et vieilles inimitiés, pour se montrer équitable et 
intègre et, par là, être reconnu légitimement comme tiers à part entière pour 
réguler les conflits et autres problèmes de violence.

La ville sur laquelle reposent nos observations a très clairement opté pour 
cette seconde vision dans la mesure où les processus de ségrégation en cours 
(Preteceille, 2009) amènent les habitants et les jeunes à se montrer de plus en 
plus hostiles envers les institutions et intervenants « étrangers ». Dans ce cas, 
la commune étudiée s’est inspirée des expérimentations d’autres localités pour 
se constituer un système propre tout en refusant énergiquement, au moins 
officiellement, tout système évoquant celui des «  grands frères  ». Comme 
nous l’avons rappelé au tout début de notre exposé, cette ancienne commune 
ouvrière a conservé une forte tradition populaire et cultive également une vigi-
lance et une méfiance toute particulière à l’égard de tout ce qui lui est exté-
rieur. Bien sûr, cela procède d’un ensemble de facteurs divers, dont la culture 
ouvrière est un élément constitutif, mais cela tient également à son histoire 
politique symptomatique qu’il n’est pas possible de dévoiler davantage sans 
craindre de rendre notre commune identifiable et, avec elle, ses acteurs.

Les médiateurs choisis habitent donc les quartiers de la ville. La proximité 
géographique et sociale est une position confortable pour beaucoup de média-
teurs. Pourtant, cette position est très critiquée par d’autres professionnels tels 
les animateurs ou les éducateurs spécialisés. Ces derniers déconsidèrent publi-
quement les tâches des médiateurs (non-diplômés d’une école du travail social 
et d’une « compétence » identifiable, etc.) car ils les estiment inutiles, ambigus 
et sans doute peu professionnels. En effet, il n’est pas aisé pour un médiateur 
d’être en même temps « dedans » tout en étant « indépendant et impartial ». 
Cela suppose de pouvoir « naviguer » entre plusieurs univers, parfois antinomi-
ques, d’être en mesure d’« enfiler plusieurs casquettes » et de développer des 
compétences informelles liés à l’expérience de la rue et d’un capital d’« autoch-
tonie ». Ceci confère à la mission du médiateur une dimension éprouvante sur 
le long terme. En outre, cette situation particulière suppose également que le 
professionnel indique à chaque fois l’étiquette selon laquelle le médiateur inter-
vient (simple habitant, médiateur, frère d’untel, etc.). Car si nous avons précisé 
qu’il s’agissait d’une expérimentation novatrice, nous n’avons pas ajouté que 
celle-ci a été menée de manière discontinue durant près de deux ans avant 
de pouvoir devenir un dispositif pérenne (c’est-à-dire s’inscrivant de manière 
régulière).

Dans ce contexte bien précis, la médiation qui se dessine et commence à 
prendre forme revêt un caractère éminemment novateur et expérimental, aussi 
bien dans ses missions que dans ses manières de faire et d’être. Les recrute-
ments essentiellement locaux sont aussi complexes que peu académiques. En 
effet, ces adultes ne sont pas diplômés d’État d’une école du travail social et 
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révèlent dans une certaine mesure le processus d’une déqualification du travail 
social, notamment dans les emplois subalternes ou les tâches difficiles (Autès, 
1999). Les médiateurs sont pour une part non qualifiés, et leurs compéten-
ces réelles ne reposent pas sur la détention d’éventuels diplômes, mais bien 
davantage sur le fait de connaître les problématiques liées à la jeunesse popu-
laire et à l’expérience « de la rue ». C’est dans ce contexte que réside la vérita-
ble compétence des médiateurs dans la manière de gérer les conflits juvéniles 
et de maintenir un certain ordre public. Si les médiateurs ont donc une « carte à 
jouer » au niveau de l’institution, c’est bien celle de leur expérience personnelle 
à repérer les problèmes ou encore, de façon plus subtile, à repérer les enjeux 
de nature conflictuelle qui peuvent amener à des violences. Il s’agit d’avoir un 
sens aiguisé de l’observation, joint à une connaissance fine de chacun des 
quartiers auxquels les médiateurs sont attachés, permettant une lecture ana-
lytique rapide et intuitive des situations. Cette lecture fine et précise permet 
de connaître rapidement l’état des relations entre groupes de jeunes occupant 
l’espace public, notamment lorsque ceux-là s’inscrivent de manière prolongée 
et/ou nocturne. Elle permet aussi d’anticiper, au regard des différentes occu-
pations de l’espace public, les tensions entre ces mêmes groupes, rassemblés 
autour d’activités de nature diverse (sportives, amicales, voire délictuelles…).

Chacun des médiateurs recrutés l’a été en fonction de caractéristiques per-
sonnelles (histoires de vie singulières, inscription locale et associative forte, etc.) 
et relationnelles propres (réseaux d’appartenance familiale et/ou amicale), dont 
chacune déterminait des connaissances spécifiques, mais complémentaires, 
associées à des micro-découpages particuliers du territoire, dont la seule coor-
dination de l’ensemble de l’équipe permet d’avoir une lecture globale, le tout 
reposant sur une solide culture de la rue. Ces micro-découpages invisibles du 
territoire sont le fruit des différentes logiques segmentaires qui traversent la ville 
(différenciation spatiale, sociale, ethnique, générationnelle, religieuse, etc.) et 
qui sont aussi produites par la rue elle-même, dont l’imposition rigide des codes 
est rendue possible par la menace et/ou l’usage de la violence qui l’accompa-
gne de façon systématique (Bourgois, 2001).

Si les objectifs visés d’un tel dispositif sont clairement le maintien pragma-
tique de l’ordre public dans la rue et ce, quels que soient les moyens utilisés, la 
médiation s’apparente à une forme d’achat de la paix sociale. En effet, les expé-
riences passées des « grands frères » ont laissé des traces et, dans certains 
cas, des traumatismes pour bon nombre d’élus et de responsables associatifs. 
C’est pourquoi il est question dorénavant de donner l’illusion aussi bien auprès 
des habitants que des Institutions (Préfecture, Police, Conseil général…) que 
la Ville est en capacité de gérer et ne se laisse plus malmener par des groupes 
violents de pression. Toutefois, il faut reconnaître que là aussi le jeu des politi-
ques locaux est complexe puisque les débordements sont aussi une manière, 
pour eux, de dénoncer une politique nationale à laquelle ils s’opposent, au 
moins publiquement, de manière vigoureuse et dont les effets dévastateurs des 
violences urbaines permettent de se repositionner politiquement tout en récu-
pérant des subsides de l’État, dont ils n’ont de cesse de dénoncer et de com-
battre le désengagement chronique.
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Politique préventive au détriment d’une action sociale 2. 
pour la jeunesse en difficulté

Si les processus de civilisation sont toujours en cours et s’illustrent, pour 
ce qui nous intéresse ici, par une moins grande tolérance vis-à-vis de la vio-
lence et des incivilités dans l’opinion publique (Mucchielli, 2009), on comprend 
mieux pourquoi la « question des banlieues » apparaît de plus en plus problé-
matique pour les élus de tous bords. Les attentes électorales en matière de 
sécurité incitent les responsables politiques à chercher des solutions rapides 
au détriment d’une action publique sur le long terme visant à l’amélioration des 
conditions de vie des habitants des quartiers populaires. Les mutations évo-
quées au début de notre article se révèlent également dans les recompositions 
de l’action politique où la problématique de gestion des « risques sociaux » 
prend le pas sur la « question sociale ». Si nous sommes entrés dans l’ère 
de la société dite post-industrielle depuis plus de trente ans maintenant, les 
effets les plus manifestes s’illustrent dans les mutations qui sont en cours au 
niveau des politiques de sécurité. La dépolitisation de la « question sociale » 
laisse place à une re-politisation des questions sécuritaires (Boucher, 2004) 
et d’une nouvelle gestion des risques urbains par une politique plus répres-
sive (Bonelli, 2008) pour un ensemble conséquent d’anciennes communes 
ouvrières toujours communistes (Tissot, 2007). Et d’un point de vue local, 
les anciens représentants politiques de la classe ouvrière sont aujourd’hui 
contraints de s’adapter aux nouvelles « demandes de sécurité » (Lagrange, 
2003), quitte à se révéler plus distants de leur électorat populaire. La décom-
position des « banlieues rouges » appelle de nouvelles stratégies de la part 
des élus « ouvriers » qui sont confrontés à des choix pragmatiques en raison 
de l’urgence politique électorale. La politique « politicienne » actuelle incite les 
élus à favoriser la venue de classes moyennes stables (Bacqué & Fol, 1997) et 
à maintenir une gestion aléatoire de populations ouvrières paupérisées (encli-
nes encore à voter à gauche). Cette stratégie politique ne peut aboutir qu’en 
régulant une jeunesse en voie de marginalisation sociale et de moins en moins 
contrôlable dans l’espace public.

Cette situation montre toute l’ambiguïté des modes d’intervention publique 
dans les quartiers populaires depuis presque trois décennies. Les politiques de 
la ville ne traduisent rien d’autre finalement que la volonté de maintenir coûte 
que coûte la cohésion sociale et la tranquillité publique au détriment d’une 
amélioration sensible des conditions de vie des habitants des cités populaires 
urbaines paupérisées par la désindustrialisation et ses effets (précarité, chô-
mage, etc.). Les élus de droite comme de gauche ne sont plus en mesure de 
trouver des leviers institutionnels indispensables pour permettre une émanci-
pation sociale et économique des classes populaires et notamment de sa jeu-
nesse urbaine en grandes difficultés. En d’autres termes, les élus locaux sont 
de plus en plus confinés au seul traitement des tâches urgentes qui consistent 
soit à résoudre tant bien que mal les problèmes liés à la marginalité urbaine ou 
à la régulation d’émeutes sporadiques mais de plus en plus récurrentes dans 
un certain nombre de quartiers populaires. Ce constat manifeste une réelle 
impuissance des politiques publiques à redynamiser le tissu économique 
et social local. C’est sans aucun doute également le constat d’un échec des 
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politiques de la ville dans le domaine d’animation des quartiers populaires en 
matière de précarité, de disqualification sociale ou de régulation des désordres 
urbains (Donzelot & Estebe, 1994). C’est dans ce contexte, par exemple, que 
certains sociologues constatent en observant les missions locales pendant 
plus de vingt ans que celles-ci ne voient plus les jeunes des quartiers popu-
laires comme de futurs travailleurs, mais plutôt comme des exclus durables et 
sans doute définitifs du marché de l’emploi (Tourillhès, 2008).

Le dispositif de médiation de rue illustre en quelque sorte le renoncement 
à l’amélioration de la situation des classes populaires et à une volonté d’insé-
rer professionnellement les « jeunes de cité » contrairement aux travailleurs 
sociaux classiques qui essaient de transformer les institutions et l’environne-
ment dans le souci de l’émancipation sociale des usagers (Boucher, 2004b). 
Le dispositif de médiation traduit une logique de gestion de la tranquillité publi-
que, dont le volontarisme municipal affiché cache en réalité un subtil achat 
de la paix sociale, tranquillement négociée à l’ombre des violences urbaines. 
Ces violences, qui ont, par ailleurs, comme toile de fond la souffrance et le 
désespoir bien réels d’une partie de la jeunesse populaire confinée aux mar-
ges d’une société post-industrielle dans laquelle elle peine de plus en plus à 
s’insérer, sont en réalité entièrement instrumentalisées par les deux bouts de 
la chaîne (politiques ou groupes de juvéniles «  instables »). Cette situation 
conduit désormais à l’impuissance des pouvoirs publics à modifier le destin 
tragique d’une partie des classes populaires urbaines déprolétarisées mais 
aussi à l’échec d’une négociation avec les jeunes évoluant dans les « quartiers 
sensibles » de plus en plus suspicieux à l’égard des politiques et des institu-
tions (Marlière, 2010).

Le « chantage à l’émeute » : un moyen de négociation 3. 
efficace pour certains médiateurs originaires  

des quartiers impopulaires

Confrontés à une situation sociale critique de plus en plus « explosive », 
les élus n’ont pas d’autres recours actuellement que de faire appel à des 
médiateurs de rue qui bénéficient de certaines compétences pour apaiser 
les tensions permanentes 2. Conscients de ce pouvoir infra-politique, certains 
médiateurs ayant intériorisé le cynisme de certains de leurs employeurs n’hé-
sitent pas, pour leur profit personnel ou pour l’intérêt du quartier, à utiliser 
ce nouveau pouvoir en faisant « pression » sur les élus. Autrement dit, nos 
observations de terrain montrent que ce dispositif – dans un contexte que l’on 
peut qualifier de « sulfureux » – peut amener à terme à des relations ambi-
guës entre élus et médiateurs. Ainsi, nous avons pu noter l’existence de négo-
ciations informelles et surtout secrètes entre médiateurs peu scrupuleux du 
« bien commun » et élus en quête de reconnaissance et de légitimité, voire de 
reconquête politique. Bien entendu, ces négociations ont fait preuve de modes 

2  La plupart des municipalités disposent d’un service de police municipal sans pour autant que 
le travail de médiation avec les jeunes soit plus efficace. Bien au contraire, la nature des rapports 
entre les jeunes et la police est plus que conflictuelle aujourd’hui.
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de communication aussi subtils que discrets, ayant été élaborés afin que tout 
ceci reste invisible aux yeux des électeurs (pour les élus) mais aussi des jeu-
nes (instrumentalisés par les médiateurs). Bien sûr, cet achat de la paix sociale 
par le biais de cadeaux en faveur de certains médiateurs « charismatiques » 
doit se concrétiser en bout de course par des améliorations aussi bien quali-
tatives que quantitatives des violences urbaines locales. Loin d’être apaisées, 
les incivilités que l’on peut définir comme urbaines se résolvent à des fins pure-
ment « politiciennes » d’élus locaux soucieux de reconquérir électoralement 
des territoires, ou au pire de se prolonger sur l’échiquier local en rassurant un 
électorat déboussolé par les mutations en cours.

Nos observations de terrain montrent que cette disposition peut conduire 
à terme à des controverses, car les stratégies locales pour le maintien de la 
tranquillité publique débouchent parfois sur des négociations politiques avec 
des médiateurs, placés en concurrence avec des groupes juvéniles suscep-
tibles d’être violents et donc d’en limiter leur possibilité de créer du désordre. 
Ces médiateurs se découvrent alors de nouvelles potentialités (reconnues par 
l’institution qui les avait dénigrées jusqu’ici), notamment celle d’une possible 
nuisance au niveau de leur territoire local d’origine. Ce pouvoir de nuisance – le 
« chantage à l’émeute » et/ou aux désordres urbains – se concrétise rapide-
ment en rapport de force avec les élus en place. Ainsi, la peur des violences 
urbaines, amplifiée par les émeutes de novembre 2005, favorise les possibilités 
de négociations des médiateurs avec les élus en désir permanent de recon-
quête de légitimité. Ces arrangements médiateurs/élus municipaux sont aussi 
la marque de la négociation fine de certains médiateurs avec quelques grou-
pes de jeunes reconnus pour leur violence, et avec lesquels les élus comme 
les institutions peinent à communiquer. Cette situation pour le moins équivoque 
incite les élus à composer avec les médiateurs quitte à passer outre les maniè-
res plus habituelles de régler les désordres urbains.

C’est pourquoi certains médiateurs sont prêts à offrir aux élus locaux éga-
lement peu scrupuleux leurs « bons (mais pas loyaux) services ». Cela va 
d’une gestion subtile des revendications agressives des « jeunes de cité » à 
la possibilité de circulation des élus dans les « quartiers chauds » de la ville 
en passant par le « déminage » des situations émeutières ou de violences 
qualifiées d’urbaines. Les médiateurs, au-delà du salaire que leur procure la 
fonction, arrivent à obtenir des avantages en contreparties individuelles (prêts 
immobiliers à taux négociés, rétributions financières diverses, négociation de 
postes pour des conjoints, acquisition d’un logement social en temps record 
sur un marché saturé, etc.) ou collectives (subvention pour des associations 
de quartier dont ils sont membres). Le « chantage à l’émeute » est donc un 
outil de persuasion efficace pour des médiateurs conscients que l’électorat est 
de plus en plus exigeant en matière d’efficacité sécuritaire.

Ces négociations « infra-politiques » souvent tacites renforcent le pouvoir 
des médiateurs dans les quartiers où ils officient, dès lors qu’ils communiquent 
sur les profits réalisés au nom du collectif (subvention pour les associations 
de quartier), seul vecteur de prestige symbolique. Cela permet une gestion 
des violences locales d’une efficacité plus grande, mais qui impose pour le 
groupe promu (les médiateurs en l’occurrence) d’endosser, ne serait-ce qu’un 
temps, le symbole du pouvoir politique municipal. Appréhendée comme une 
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compromission pour beaucoup de « jeunes de cité », la situation des média-
teurs est en totale contradiction avec l’« univers de la rue ». L’affiliation affi-
chée provisoirement entre élus et médiateurs de rue issus des « quartiers » 
démontre la crainte politique, sociale et symbolique que suscite la jeunesse 
des « quartiers sensibles » aujourd’hui. Ces relations « contre nature » (élus/
anciens « jeunes de cité » devenus médiateurs) montrent en partie la déliques-
cence qui affecte une partie des institutions locales.

N’ayant « rien à perdre » et peu représentés politiquement, les « jeunes de 
cité » semblent constituer une menace grandissante. Issus des mêmes quar-
tiers et ayant la même origine sociale, les médiateurs en quête de réussite éco-
nomique et de reconnaissance sociale ont bien compris les enjeux politiques 
locaux. En effet, les médiateurs, reconnus par les jeunes, ont les moyens d’at-
ténuer les désordres ou au contraire de fomenter des violences. Ils sont surtout 
au contact des élus soucieux de maintenir un ordre social considéré comme de 
plus en plus injuste par les jeunes et habitants des quartiers populaires (Mas-
clet, 2003 ; Marlière, 2008b). Cette compromission permet aux médiateurs de 
bénéficier d’une aura particulière en raison du pouvoir qu’ils ont hérité de leur 
capacité à gérer l’« ingérable ». Face à des élus municipaux déconcertés par 
une problématique de plus en plus explosive de la « question sociale » qu’ils 
ne sont pas parvenus à résoudre dans les décennies précédentes, les média-
teurs de rue bénéficient d’une conjoncture paradoxalement pour eux à savoir 
la manifestation de plus en plus récurrente des violences urbaines. En d’autres 
termes, la pérennisation de ce pouvoir « infra-politique » illustré par la fonction 
des médiateurs, coincés entre des habitants des cités qu’ils connaissent depuis 
leur enfance et leurs employeurs que sont les responsables politiques locaux, 
dépend à la fois de la « question sociale » et de la problématique juvénile de 
plus en plus fragile et incertaine 3. Ce qui explique pourquoi certains médiateurs 
profitent de la soufrière que constitue la jeunesse locale désabusée et exclue 
politiquement en développant des rapports clientélistes « secrets » avec les 
élus. C’est dans un contexte social dégradé où se développe une peur collective 
de l’émeute de plus en plus récurrente (Bertho, 2009) que certains médiateurs 
peu scrupuleux favorisent la stratégie du « chantage à l’émeute » en raison 
d’une impuissance des élus locaux à réguler efficacement les violences urbai-
nes et surtout à atténuer les problèmes sociaux.

Conclusion4. 

Les violences qualifiées médiatiquement d’urbaines incitent les élus à éla-
borer des expérimentations nouvelles en raison des configurations locales dif-
ficiles, comme le dispositif de médiation municipal étudié dans cet article. Ce 
dispositif illustre en somme un jeu complexe entre élus, médiateurs et jeunes 

3  À l’époque de la rédaction de cet article, le service de médiation a été dissous. La situation a 
donc changé sensiblement depuis notre première étude (Fontaine & Marlière, 2009). Une autre 
équipe de médiation composée, depuis, d’individus extérieurs ne semble pas davantage avoir l’ap-
probation des élus puisque la municipalité vient de mettre un terme à sa mission (octobre 2010). Il 
semblerait que les élus sont à la recherche d’un compromis acceptable entre locaux et extérieurs 
pour le prochain dispositif.
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potentiellement violents et/ou émeutiers. Les médiateurs de rue conscients du 
pouvoir que procure l’atmosphère incendiaire qui se développe dans les quar-
tiers « impopulaires » disposent de nouveaux pouvoirs qui pourraient échapper 
à moyen terme aux élus en place. Certains d’entre eux négocient directement 
(en catimini cependant) avec certains élus locaux influents, afin d’obtenir des 
avantages en échange de services. Pour les élus, l’intérêt pour l’insécurité 
(Robert, 2002) est devenu prépondérant dans leur manière de communiquer et 
de gouverner la commune. Cette préoccupation se révèle avec acuité lorsqu’il 
est question d’incivilités urbaines, de désordres juvéniles, d’émeutes, de vio-
lences et de délinquances. La tentation qui consiste à développer des logiques 
clientélistes devient dès lors plus forte pour nombre de médiateurs tentant de 
monnayer leur présence dans leurs « quartiers sensibles ». En effet, ces adul-
tes devenus des « références » par leur passé ou leur charisme ont intégré le 
fait que la peur collective suscitée par les violences urbaines constituait une 
arme stratégique redoutable auprès d’élus soucieux de maîtriser l’ensemble 
des désordres sur le territoire communal. Ces élus municipaux, à défaut de 
pouvoir agir concrètement sur l’avenir social de la jeunesse des « quartiers » 
confrontée à la forte désindustrialisation et à la reconfiguration d’un marché du 
travail de plus en plus impitoyable 4, entretiennent leur position en agissant sur 
les conséquences visibles des problèmes sociaux en maintenant l’ordre public, 
en luttant « ouvertement » contre les fauteurs de troubles ou en négociant avec 
des médiateurs de rue pour qu’ils puissent directement atténuer concrètement 
les tensions juvéniles locales.
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